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MESURES PRISES PAR LE DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (SEDI/DDS) EN RÉPONSE AUX ORIENTATIONS DU CADRE D’ACTION DE HYOGO (HFA) ET AUX PRINCIPES DE LA STRATÉGIE INTERNATIONALE DE PRÉVENTION DES CATASTROPHES DES NATIONS UNIES (UN/ISDR) 
Résumé à l’intention du Président de la CSH
/
Le jeudi 6 novembre 2008

Le Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI/DDS) met en œuvre un Programme de gestion des risques dans le cadre de l’adaptation aux changements climatiques, RIESGO-MACC, qui appuie les priorités des États membres de l’OEA en s’adaptant aux risques croissants
/ associés aux dangers naturels et en en assurant la gestion. Le Programme oriente les mesures prises par le SEDI/DDS en tenant compte des mandats confiés à l’OEA et des directives émanant de ceux-ci, des besoins prioritaires changeants des États membres ainsi que des efforts réalisés aux niveaux international et régional, notamment les efforts consentis par le biais du système des Nations Unies. L’objectif du Programme consiste à intégrer la gestion des risques aux politiques publiques et à la planification pour le développement dans tous les secteurs et à tous les niveaux du gouvernement.

Le SEDI/DDS utilise une approche double. D’un côté, le programme RIESGO-MACC soutient la mise en œuvre de la Plateforme régionale pour les Amériques du cadre d’action de Hyogo de la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies (UN/ISDR), et la mise en œuvre du Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe (PSIA)
/. 

Ce plan stratégique relèvera de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN)
/.

Par ailleurs, le SEDI/DDS et son programme RIESGO-MACC encouragent des approches ‘de bas en haut’ ou communautaires qui accroissent la résilience des communautés locales et diminuent la vulnérabilité aux dangers naturels tout en réduisant la dégradation de l’environnement et la détérioration de la santé humaine. Le programme RIESGO-MACC encourage également la conclusion d’accords multilatéraux, de conventions et d’autres instruments juridiques et administratifs qui feront progresser les efforts de coopération conjointe de façon à optimiser les ressources humaines et financières.

Mesures prises et progrès réalisés
En 2007, durant la Première session de la Plateforme mondiale du cadre d’action de Hyogo de l’UN/ISDR, le SG/OEA et le Secrétariat de l’ONU/EIRD ont signé un accord de coopération pour progresser dans l’application du Cadre d’action de Hyogo dans les Amériques et du Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe (PSIA), cherchant à optimiser l’utilisation des ressources dans le Continent américain, notamment, par-dessus tout, les ressources humaines et financières fournies par les institutions gouvernementales responsables de la prévention et de la réduction des catastrophes ainsi que de l’intervention en cas de catastrophes liées à des dangers naturels.

En octobre 2008, le Coordonnateur régional du bureau de l’UN/ISDR pour les Amériques, Dave Zervaas, et le Directeur du SEDI/DDS, Cletus I. Springer, ont signé un protocole d’entente relativement à leur coopération dans l’exécution des mesures préparatoires à la Première session de la Plateforme régionale pour les Amériques du cadre d’action de Hyogo, qui se tiendra dans la ville de Panama du 17 au 19 mars 2009. En préparation de cette Première session de la Plateforme régionale pour les Amériques, le SEDI/DDS travaille actuellement à l’élaboration d’une étude continentale portant sur les instruments juridiques, administratifs et institutionnels existants de même que sur les capacités techniques et institutionnelles à tous les niveaux dans le Continent américain dans le but de faire progresser la mise en œuvre du cadre d’action de Hyogo et l’atteinte de ses objectifs stratégiques. Les résultats de cette étude seront présentés au cours de la Première session de la Plateforme régionale pour les Amériques au Panama en mars 2009. Des rapports des plateformes nationales seront également présentés et feront l’objet de discussions lors de cette réunion, dans le but de faire avancer les projets de coopération sud-sud.

Les résultats de l’étude continentale seront compilés et réunis dans un rapport qui comportera une analyse des instruments au niveau continental existant au sein du système interaméricain pour soutenir la mise en œuvre du cadre d’action de Hyogo. De façon plus particulière, le rapport identifiera les convergences et les divergences potentielles entre le cadre d’action de Hyogo et le PSIA afin d’en extraire des recommandations visant à mieux aligner ces instruments. Le rapport cherchera, de plus, à offrir une évaluation des instruments et des ententes institutionnelles existantes entre les organisations intergouvernementales régionales et celles de portée continentale, dans le but d’identifier la valeur ajoutée et les domaines de compétence de chaque organisation, leurs besoins en matière de renforcement des institutions et de formation de capacités techniques et humaines, de même que la nécessité de disposer d’ententes supplémentaires, notamment des instruments juridiques, administratifs, techniques et financiers, qui encouragent des synergies et une coopération interinstitutionnelle à tous les niveaux d’intervention.

Autres mesures prises relativement au débat portant sur la nécessité de mettre à jour les mécanismes normatifs et de coordination 

En avril 2007, la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA), par le truchement du SEDI/DDS, et la Croix-Rouge panaméenne, conjointement avec le Gouvernement du Panama à titre d’hôte, ont tenu un Forum international portant sur les lois, normes et principes applicables aux actions internationales en cas de catastrophes (“IDRL” en anglais), dans la ville de Panama.

Une centaine de représentants de gouvernements, d’organisations internationales et régionales, de sociétés nationales de la Croix-Rouge, d’organisations non gouvernementales et d’autres experts ont exploré les problèmes les plus courants en matière de réglementation dans des opérations destinées à affronter les catastrophes conjointement sur le plan international, de même que les solutions les plus adéquates. Plus particulièrement, les experts ont analysé la Convention interaméricaine visant à faciliter l’assistance en cas de catastrophe de 1991, le Plan stratégique interaméricain pour les politiques en matière de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe (PSIA) et la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles  (CIRDN). Des instruments d’assurance et de réassurance ont également été analysés, par exemple la Caribbean Catastrophe Risk Insurance Facility (Mécanisme d’assurance contre les risques de catastrophe dans les Caraïbes (CCRIF)), qui a été lancée par la Banque Mondiale et les pays de la CARICOM en 2007.

Bien que la Convention interaméricaine visant à faciliter l’assistance en cas de catastrophe de 1991 ne soit pas un instrument très reconnu, étant donné qu’elle n’a force de loi qu’au Panama, au Pérou et en Uruguay, elle constitue néanmoins un pas important, étant donné qu’elle est différente des instruments non contraignants et qu’elle reconnaît la contribution potentielle du droit international dans le domaine des catastrophes. La Convention est applicable lorsqu’un État partie prête assistance en réponse à une demande d’un autre État partie et favorise un cadre général exhaustif pour aborder des aspects relatifs à la réponse en cas de catastrophe, notamment les suivants: (i) Demandes, offres et acceptations d’assistance; (ii) Mécanismes de coordination nationale; (iii) Direction et contrôle de l’assistance; (iv) Moyens de transport, équipement et fournitures; (v) Voies d’accès et de transit; (vi) Personnel; (vii) Sécurité; (viii) Protection du personnel portant assistance; (ix) Coûts; (x) Réclamations et indemnisation; (xi) Organisations gouvernementales et non gouvernementales.

Il est important de préciser que certaines dispositions de la Convention abordent les obstacles réels rencontrés par les pays de la région en situation de catastrophe. Par exemple, dans le domaine de la coordination et de l’assistance, on établit qu’il est nécessaire de disposer d’une autorité de coordination nationale; on établit également les mécanismes par lesquels on doit demander de l’aide. La Convention établit également des procédures relativement au personnel de soutien ainsi que la responsabilité de l’État soutenu de superviser le personnel de soutien.
De même, la Convention décrit clairement qu’il est nécessaire de pouvoir trouver rapidement du personnel de soutien et d’effectuer les démarches nécessaires pour que ces personnes puissent se rendre sur les lieux rapidement. La Convention établit également la protection du matériel et du personnel. Elle aborde aussi le sujet de la responsabilité civile du personnel et celle des États qui apportent leur aide. La Convention établit que le matériel et les provisions seront exempts de droits de douane ou de contrôle et qu’ils devront être libérés rapidement. 

Des résolutions adoptées par l’Assemblée générale au cours des trois dernières années demandent instamment aux États membres qui ne l’ont pas encore fait de ratifier la Convention.

Enfin, la résolution AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07) reconnaît le Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes (RIMD) du SEDI/DDS “comme le mécanisme continental permanent conçu pour renforcer la collaboration pratique entre les organismes intergouvernementaux dans le domaine des catastrophes naturelles, particulièrement en échangeant des informations techniques et en mettant en commun des pratiques optimales” et exhorte les États membres à désigner “une autorité nationale de coordination en prenant en considération les fonctions des points focaux nationaux pour les opérations du RIMD, et de la notifier au Secrétariat général”.
Antécédents de l’Assemblée générale

Au paragraphe 3 a de la résolution AG/RES. 2314 (XXXVII-O/07), l’Assemblée générale de l’OEA recommande “au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et de son Département du développement durable, … de collaborer avec les États membres et de coordonner ses efforts avec l’Agence d’intervention de la Caraïbe en cas de catastrophe (CDERA), le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), le Comité andin pour la prévention des catastrophes et l’intervention appropriée (CAPRADE), les organismes des Nations Unies à vocation analogue ainsi que d’autres centres nationaux des États membres afin de mettre en œuvre le Cadre d’action de Hyogo; … ”
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� 	Le présent résumé a été élaboré par monsieur Pablo González, Chef du programme de gestion des risques du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI/DDS) en appui au travail du Président de la Commission sur la sécurité continentale, l’Ambassadeur Gustavo Albin Santos, Représentant permanent du Mexique près l’OEA.


� 	Le risque croît à cause de la dégradation de l’environnement et d’une détérioration des conditions socio-économiques ainsi qu’à cause d’une plus grande injustice sociale et d’une augmentation de la pauvreté. Plus particulièrement, le risque associé aux événements hydro-météorologiques croît étant donné l’augmentation de la température atmosphérique et les changements climatiques qui en découlent. Le Quatrième Rapport d’évaluation du panel intergouvernemental sur les changements climatiques conclut que l’étendue des régions affectées par des sécheresses s’accroîtra probablement et que les phénomènes de pluies diluviennes, dont la fréquence augmentera probablement, accroîtront les risques d’inondations.


� 	Le PSIA vise les objectifs suivants: (i) réduire les pertes de vies humaines et les dommages à la propriété; (ii) améliorer la préparation et la réponse en cas d’urgence; (iii) améliorer la protection financière en cas de pertes dues à des catastrophes, et (iv) créer des infrastructures économiques et sociales plus résistantes qui assureront un développement durable et la sécurité continentale.


� 	La CIRDN a été mise sur pied en 1999 par la résolution 1682 (XXIX-O/99) de l’Assemblée générale de l’OEA. La Commission est présidée par le Secrétaire général de l’OEA. Elle est également composée du Secrétaire général adjoint de l’OEA, du Président du Conseil permanent, du Président de la Banque interaméricaine de développement (BID), du Directeur général de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), du Secrétaire général de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH), du Président de la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD), du Directeur général de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, du Directeur général du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), du Directeur de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et de la Présidente de la Commission interaméricaine des femmes (CIM). Le Secrétaire général de l’OEA invite les États membres, les Observateurs permanents et les représentants d’organisations nationales, sous-régionales, régionales et internationales, lorsqu’il l’estime approprié. La CIRDN a pour mandat principal de servir de forum principal du Système interaméricain afin d’analyser des questions liées aux catastrophes naturelles ainsi que d’autres questions, notamment la prévention et la réduction des effets des catastrophes naturelles, en coordination avec les gouvernements des États membres, avec des organisations nationales, régionales et internationales, de même qu’avec des organismes non gouvernementaux.





